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l'Action  Syndicale  de  la  DNEF

Jeudi 3 septembre 2009, deux agents de la DNEF animaient ensemble, comme chaque année depuis plus de 10 ans, le stage « méthologie de l’enquête » auprès des nouveaux agents en poste à la DNEF depuis le 1er juillet et le 1er septembre 2009.

Ce stage d’une journée, faisant partie d’un module de 15 jours abordant tout ce qui est peu connu des services et peu dispensé à l’ENI, est naturellement l’occasion d’aborder la genèse de l’enquête (origine, et donc « garanties » à prendre (même si un stage « déontologie » est également dispensé, on sait que, en matière de formation, répétition ne nuit pas, surtout sur une telle durée d’apprentissage, et ceci d’autant plus que les deux stages sont quelque peu imbriqués…). Des questions ont d’ailleurs été spontanément posées par des stagiaires qui, bien évidemment, sont de toutes provenances (ENI, BCR, Dircofi, etc).

Les animateurs ont donc, comme à leur habitude, et comme l’ont fait les autres animateurs des autres stages de cette période, donné des conseils pratiques que les anciens Directeurs de la DNEF voulaient eux-mêmes voir appliqués (rendre compte à l’IP, tenir la liste à jour des interrogations Portail Métiers en cas de questions du chef de service dans le cadre de son rôle de suivi de la traçabilité, etc). Rien de nouveau ; rien de scandaleux, bien au contraire ! Quid d’une formation qui ne dispenserait pas ce type de recommandation ?

Or, à l’intercours de 10h30, des IP assistant à ce stage, apparemment de passage au 6ème étage pour des questions pratiques, auraient parlé entre eux de ce qu’ils considéraient comme des propos choquants. De fil en aiguille, ils se sont retrouvés chez M. Salvat (on vous fait la version courte et au conditionnel puisque nous n’y étions pas), devant lequel ils auraient réitéré leurs propos (qu’ils n’avaient même pas tenus devant les formateurs, pourtant un peu concernés, nous semble-t-il !) !

Le DSF a alors convoqué derechef les deux « criminels » et leur a passé un savon.

De retour au stage 10 minutes après, ils disposaient d’un surveillant général en la personne d’un IP, qui a assisté au stage jusqu’au soir et intégralement à celui du lendemain !

Le soir, seules les fiches d’appréciation de 3 stagiaires contenaient des propos très durs vis-à-vis d’un des deux animateurs, en l’occurrence celui ayant tenu les propos en question, puisque les interventions des formateurs sont généralement réparties dans le temps.

Jugeant l’attitude des 3 IP inadmissible, ainsi que la caution ainsi apportée par la Direction, nous avons souhaité rencontrer M. Salvat.

La formation professionnelle, l’accueil des nouveaux agents revêtent à nos yeux trop d’importance pour laisser passer un tel message de désaveu et de discrédit de l’Administration.

De plus, cette convocation directe, dans l’urgence et sans aucune garantie apportée aux agents, ne nous semble pas digne d’un dialogue de confiance entre le DSF et les agents.

M. Salvat a tout bonnement refusé cette demande d’audience, ajoutant ainsi de l’huile sur un feu qui n’en avait pas besoin.

En conséquence, nous vous livrons son refus de rendez-vous et notre lettre ouverte de réponse :

copié-collé de la réponse de M. Salvat du 9 septembre 2009 :

Madame la secrétaire de section,

le trois septembre dernier, un animateur d'un stage est sorti dans ses propos du thème du module dont il était chargé, module en principe technique, et cette information ma été remontée par des participants, qui en ont été surpris sur le fond. J'ai demandé à rencontrer les deux animateurs et nous avons eu une conversation, tout à fait naturelle. Je les ai écoutés et je leur ai donné des indications à suivre pour la suite. Ces animateurs ont normalement repris leur stage et en ont fait de même le lendemain.

Au cas ou des questions seraient posées par les participants sur l'encadrement des services, les objectifs, le soutien en cas d'incident, voire d'autres sujets en relation avec les orientations générales de la DNEF, questions qui selon les animateurs seraient fréquemment soulevées par les stagiaires, nous avons demandé à un inspecteur principal (non stagiaire et par fonctions bien au fait de ces sujets) d'être présent et d'intervenir aux côtés des animateurs.

Par conséquent, il n'y a pas d'incident.

Mon arrivée le 1er septembre ne m'a pas permis de travailler les modalités d'accueil de nos nouveaux agents et, le cas échéant, de voir la question avec la déléguée à la formation professionnelle (d'autant que nous en avons changé le 1er septembre), voire avec l'équipe d'animation. Cela pourra être fait l'année prochaine pour améliorer, s'il y a lieu, notre dispositif et dialoguer avec les animateurs.

En conclusion, je ne vois pas l'utilité de revenir sur un non incident, sauf à vouloir en créer un. J'aurai d'autres contacts directs avec des collaborateurs car c'est mon style de management, cela ne doit pas a priori être interprété d'une façon ou d'une autre.

Cordialement.

Bernard SALVAT

réponse de la section adressée le 10 septembre à M. Salvat

sous forme de lettre ouverte

Monsieur le Directeur,

Avant de prendre position et, éventuellement, d'écrire nos conclusions sur un sujet précis pour en informer nos collègues de la DNEF ou faire remonter un problème à notre Bureau syndical, nous avons pour habitude de consulter toutes les parties.

Malheureusement, vous avez refusé de nous rencontrer sur ce sujet qui nous tenait à cœur.

En effet, vous semblez minimiser un fait qui, pour nous, relève au contraire d'une certaine importance, pour les raisons suivantes :

1. A partir des informations que nous ont faites remonter nos syndiqués, il nous semble qu'un "événement" mineur a reçu une suite disproportionnée :


- disproportionnée par le fait que cet événement soit remonté jusqu'à vous, sans même que les quelques IP stagiaires à l’origine de cette informations ne s'en soient ouverts aux formateurs


Cela était-il nécessaire ? Certains chefs de service sont-ils si zélés qu’on peut attendre d’eux qu’ils vous rapportent le moindre propos ou la moindre attitude qui leur déplairait, sans même chercher à être responsables et, ainsi, à régler seuls des situations peu complexes ?


Comment, dans ce cadre, la confiance nécessaire entre les agents et l’Administration, malheureusement rompue, pourra-t-elle se régénérer ?


- disproportionnée dans la réponse sévère que vous lui avez apportée


Vous parlez d'une "conversation naturelle", ce ne sont absolument pas les qualificatifs qu'en ont tirés les deux agents en question, particulièrement choqués par l’entrevue qu’ils ont eue avec vous et par ses modalités (au pied levé, avant même la conclusion du stage, avec nomination d’un IP pour les surveiller, sans même que vous les en informiez, etc). Et les deux agents concernés sont expérimentés ! Comment un jeune formateur aurait-il vécu cette situation ?

2. Il nous semble que votre réponse est injuste et précipitée

- Votre réaction largement précipitée, à la mi temps de la matinée de stage, sans prendre le temps, et pour cause, de l’examen des fiches d’appréciation, révèle la conception d’un management d’ores et déjà inquiétant. Votre réponse a d’ailleurs largement pesé sur la suite du stage et de la session du lendemain.

- De plus, les propos tenus par les intervenants ne nous semblent pas sortir du cadre traditionnel d'un stage adressé aux nouveaux agents de la DNEF, qui s'inscrit dans une période de 15 jours de formation assez complète, et chaque année très bien perçue par les agents ainsi accueillis.

3. Enfin, votre réponse nous inquiète quant à l'avenir :


- avenir de la formation professionnelle :


Qui dit stage, dit nécessité de le faire vivre pour intéresser les stagiaires. Les réponses aux questions posées par les stagiaires, tant qu'elles restent professionnelles et apportent un sens à la formation sont les bienvenues. Il nous semble que les propos tenus s'inséraient totalement dans ce cheminement. Les stages dispensés sur une période aussi longue ont nécessairement une interconnexion et les animateurs d’un stage peuvent compléter les réponses apportées d’autres jours. Les formateurs devront-ils interdire aux stagiaires de poser des questions ? Devons-nous nous diriger vers des stages écrits dispensés par mails ?


Quant à la présence d'un IP, "bien au fait de ces sujets", quelle conclusion tirer de vos propos : des éléments sont-ils secrets ; ou les animateurs, en fonction à la DNEF depuis longtemps, ne sont-ils compétents que sur des questions purement techniques ? Pour nous, il s’agit ni plus ni moins d’un surveillant, qui n’a pas sa place dans un stage, où la parole doit être libre et où les conditions pédagogiques doivent être préservées. La présence de deux animateurs par stage, l’existence de fiches d’appréciation remplies par les stagiaires à l’issue du stage suffisent à s’assurer de la qualité de la formation. D’autant plus que ces animateurs ne sont ni nouveaux à la DNEF, ni, surtout, nouveaux sur cette formation, qu’ils animent ensemble depuis plus de 10 ans. S’ils devaient déborder de leur cadre, ne l’auraient-il pas fait avant ? Et les Directeurs précédents leur auraient-ils maintenu leur confiance ?


Quant aux autres formateurs, ils ont généralement eu une réaction de repli et risquent de se désengager de cette charge à l'avenir, ce dont nous ne saurions les blâmer.

Nous espérons vivement que vous ne ferez pas l’erreur de jeter le discrédit sur les agents de la DNEF, dans le cadre de leur action de formation ou dans leurs autres missions.


- avenir quant au climat à la DNEF :


Depuis la suppression des SDR et, corrélativement, depuis la perte de la compétence socioprofessionnelle et de la documentation, les agents, particulièrement attachés aux missions de Recherche, sont inquiets.


Beaucoup d'espoir avait précédé la réorganisation de M. Veillepeau, espoir malheureusement très vite déçu, comme vous le savez, par manque de concertation.


Quant aux BII, le climat s'est largement dégradé au fil des dernières années, allant jusqu'à une rupture du climat de confiance entre les agents et certains IP d'une côté et la Direction de l'autre.


Le fait que votre première action visible en tant que Directeur soit une action aussi brutale, menée qui plus est dans le cadre de la formation professionnelle, ne peut que nous inquiéter.


Pour l’avenir, et lors d’un CTPS sur la formation, nous demanderons à ce que nous soient communiquées les fiches d’évaluation, afin d’avoir une vision réelle complète et globale du stage en cause.

Au-delà de ce cas précis, c’est votre management qui nous inquiète : que vous receviez directement des agents, soit, mais a minima doivent-ils pouvoir se préparer à la rencontre et être bien évidemment accompagnés des personnes de leur choix.

Enfin, votre refus de nous accorder une audience sur un sujet qui nous semble important en raison même de votre réaction, nous inquiète quant à votre définition du dialogue social et à la méthode managériale dont nous devinons déjà les difficultés qui vont en résulter.
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tout bonnement inadmissible !








